
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste tenue le 10 octobre 2023 à 20h00, à la salle du conseil municipal au 525, 
route de l’Église. 
 
Sont présents : Mme Véronique Leblanc, conseillère, MM, Vincent Fortier et Luc Viens, 
conseillers. 
 
Sont absents : MM, Éric Poisson, Gilles Fortier et Dominique Gingras, conseillers 
 
Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 
 
Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier. 
 

185-10-2023 
Ordre du jour 

Il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que l’ordre 
du jour soit accepté tel que lu. 

ADOPTÉ 
 

186-10-2023 
Procès-verbal 
12 septembre 
2023 

Il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 12 septembre 2023 tel que 
rédigé. 

ADOPTÉ 
 

187-10-2023 
Comptes 
municipaux 
septembre  
2023 

Il est proposé par M. Vincent Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter la liste informatisée des comptes du mois de septembre 2023 présentée 
par le directeur général au montant de : 
 

-   68 649.72 $ de comptes à payer par dépôt direct 
-     2 451.93 $ de comptes à payer par chèque  
-        480.99 $ de comptes à ratifier 

 
Pour un montant total de 91 582.64 $ ceci excluant les salaires et que le directeur 
général soit autorisé à effectuer le paiement des comptes. 

ADOPTÉ 
 

188-10-2023 
Dépenses 
octobre 2023 

ATTENDU les prix reçus de Robitaille équipement inc. au coût total de 3 208.38 $ et 
de PJB industrie inc. au coût total de 3 465.34 $, pour de l’équipement pour la 
niveleuse. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’effectuer les achats suivants pour la niveleuse auprès de la compagnie 
Robitaille équipement inc. : 

- 2 lames de 36 pouces au coût de 349.75 $ par lame 

- 2 lames de 48 pouces au coût de 468.00 $ par lame 

- 1 set de chaines au coût de 1 115.00 $ 

Le tout additionné des taxes en vigueur représentant un total de 3 208.38 $ 
 

ADOPTÉ 
 

Dépôt états 
comparatifs 
budget 2023 

M. Marc Fournier directeur général, greffier-trésorier fait dépôt des deux états 
comparatifs prévus à l’article 176.4 du Code municipal du Québec soit, revenus et 
dépenses au 30 septembre 2022 comparés au 30 septembre 2023 ainsi que, 
prévisions budgétaires pour terminer l’année 2023. 

 
  



189-10-2023 
Soldes 
résiduaires 
règlements no 

261-A, 279-A 
et 280-A 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a entièrement réalisé 
l’objet des règlements dont la liste apparaît à l’annexe, selon ce qui y était prévu;  
 
ATTENDU QU’une partie de ces règlements ont été financés de façon 
permanente; 
 
ATTENDU QU’il existe pour chacun de ces règlements un solde non contracté du 
montant de l’emprunt approuvé par le Ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire et qui ne peut être utilisé à d’autres fins ;  
 
ATTENTU QUE le financement de ces soldes n’est pas requis et que ces soldes 
ne devraient plus apparaître dans les registres du Ministère ;  
 
ATTENDU QU’il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d’emprunt 
identifiés à l’annexe pour ajuster les montants de la dépense et de l’emprunt et, 
s’il y a lieu, approprier une subvention ou une somme provenant du fonds général 
de la municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, 
appuyé par M. Vincent Fortier, conseiller et résolu à l’unanimité de ce qui suit : 
 
QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste modifie les règlements identifiés à 
l’annexe de la façon suivante : 
 
1. Par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt par les 

montants indiqués sous les colonnes « nouveau montant de la dépense » et 
« nouveau montant de l’emprunt » de l’annexe ; 

2. Par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter une partie de la 
dépense, la Municipalité affecte de son fonds général la somme indiquée sous la 
colonne « Fonds général » de l’annexe ; 

3. Par la modification de la disposition relative à l’affectation d’une subvention en 
vue d’y indiquer le montant apparaissant sous la colonne « subvention » de 
l’annexe. Les protocoles d’entente ci-joints sont réputés faire partie intégrante 
des règlements correspondants identifiés à l’annexe ; 

 
QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste informe le ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire que le pouvoir d’emprunt des règlements 
identifiés à l’annexe ne sera pas utilisé en totalité en raison des modifications 
apportées à ces règlements par la présente résolution et, le cas échéant, des quotes-
parts versées par les promoteurs ou des sommes reçues des contribuables en un 
seul versement pour le paiement de leur part en capital. Les montants de ces 
appropriations apparaissent sous les colonnes « Promoteurs » et « Paiement 
comptant » de l’annexe ; 
 
QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste demande au Ministère d’annuler 
dans ses registres les soldes résiduaires mentionnés à l’annexe  ; 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire.  

ADOPTÉ 
 

190-10-2023 
Redevances 
Éoliennes 

ATTENDU l’entente avec Éoliennes de l’Érable « Concernant les contributions 
volontaires du promoteur pour le projet éolien de l’Érable » ;  
 
ATTENDU QUE le fonds de contribution individuelle doit être redistribué aux 
propriétaires résidents dans un rayon de 1.8 kilomètre, et qui n’ont pas signé 
d’entente avec la compagnie ;  
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a reçu les montants 
nécessaires ; 



ATTENDU QUE 13 propriétaires résidents à Saint-Pierre-Baptiste respectent les 
clauses pour recevoir la contribution ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité que la municipalité distribue la somme de 7 968.35 $ reçue d’Éoliennes 
de l’Érable aux propriétaires résidents qui ont droit à la contribution individuelle de 
612.95 $ chacun. 

ADOPTÉ 
 

191-10-2023 
Acceptation  
prix fenêtres 
salle  
municipale 

ATTENDU QU’il y a des fenêtres en bois à la salle municipale qui sont à changer et 
que le montant est admissible à la subvention PRABAM du ministère des affaires 
municipal du Québec ; 
 
ATTENDU le prix reçu de « Les Constructions Marc Leroux inc.» pour changer les 
fenêtres en bois de la salle municipale ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, 
appuyé et résolu à l’unanimité de faire changer les 13 fenêtres en bois de la salle 
municipale par Les Construction Marc Leroux inc. au montant de 14 760.00 $ plus 
les taxes en vigueur totalisant 16 970.31 $. 

ADOPTÉ 
 

192-10-2023 
Nomination 
Maire  
suppléant 
 
 

Il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, appuyé et résolu à l’unanimité 
de nommer Monsieur Vincent Fortier, conseiller, à titre de maire suppléant pour les 
6 prochains mois. 

ADOPTÉ 
 

193-10-2023 
Nomination 
comité Plan 
gestion des 
actifs 

 

ATTENDU le projet de mise en place d’un Plan de Gestion des Actifs (PGA) qui 
permettra d’être la mémoire à long terme des actifs de la municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité de nommer MM. Gilles Fortier, Dominique Gingras, conseillers ainsi que 
M. Éric Thibaut, inspecteur de voirie et M. Marc Fournier, directeur général sur le 
comité local du Plan de Gestion des Actifs (PGA). 

ADOPTÉ 
 

194-10-2023 
Embauche 
Sylvie  
Martineau 

ATTENDU la quantité plus importante de jeunes et de l’âge d’une partie de ceux-ci 
(maternelle 4 ans) qui fréquente le service de garde ; 
 
ATTENDU QUE le poste pour l’entretien ménager régulier à l’Hôtel de Ville est 
vacant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Vincent Fortier, conseiller, appuyé et 
résolu à l’unanimité de procéder à l’embauche à temps partiel de Mme Sylvie 
Martineau comme préposée au service de garde ainsi que préposée à l’entretien 
ménager à l’Hôtel de Ville et d’autoriser M. Marc Fournier, directeur général à signer 
le contrat à intervenir entre Mme Martineau et la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste. 

ADOPTÉ 
 

195-10-2023 
Déneigement 
chemin 
Hamilton 

ATTENDU QUE le chemin Hamilton délimite la municipalité d’Inverness et celle de 
Saint-Pierre-Baptiste sur une longueur de 0,94 kilomètre; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité d’Inverness fera l’entretien hivernal de la partie du 
Chemin Hamilton, appartenant à la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité : 
 



QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste paie à la Municipalité d’Inverness un 
montant de 2 600.00 $ pour la saison hivernale 2023-2024. 
 
QUE le conseil autorise le directeur général Marc Fournier à signer les documents 
nécessaires ou utiles pour donner plein effet à la présente résolution. 

ADOPTÉ 
 

196-10-2023 
Déneigement 
conteneurs  
secteur des 
Chalets 
 

Il est proposé par M. Véronique Leblanc, conseillère, appuyé et résolu à l'unanimité 
de retenir les services de Jonathan Turgeon pour le déneigement des conteneurs du 
chemin des Chalets au prix de 550.00 $ plus les taxes en vigueur. 

ADOPTÉ  

197-10-2023 
Ferme Laric 
modification 
de projet 
 

ATTENDU la résolution no 171-09-2023 de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste 
concernant l’autorisation à « Ferme Laric » de passer un tuyau sous le 2e rang qui 
servirait au transport de l’eau d’érable provenant de l’érablière qui est de l’autre côté 
du rang sous certaines conditions ; 
 
ATTENDU QUE les conditions ont porté réflexion aux propriétaires de « Ferme 
Laric » et ont présenté un nouveau tracé pour passer le tuyau sous le 2e rang ; 
 
ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance du nouveau tracé ; 
 
ATTENDU QUE le conseil considère qu’il y a lieu d’accorder la demande sous les 
conditions suivantes : 

- Les travaux doivent être exécutés par l’entrepreneur en excavation choisi 
pour l’année en cours de la municipalité ; 

- Le tuyau doit être un mètre plus profond que le fond du fossé ; 

- Toute responsabilité de bris ainsi que l’entièreté des frais liés, présents ou 
futurs sont assumées par « Ferme Laric » ; 

- Aucune responsabilité de coût ou de bris présent ou futur de la part de la 
municipalité ; 

- Entente précisant les conditions est à intervenir et à signer avant les travaux 
entre « Ferme Laric » et la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, 
appuyé et résolu à l’unanimité d’accepter la nouvelle demande de « Ferme Laric » 
avec les conditions énumérées dans l’alinéa précédent de cette résolution et 
d’autoriser M. Marc Fournier, directeur général à signer l’entente à intervenir entre « 
Ferme Laric » et la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste. 

ADOPTÉ 
 

198-10-2023 
Demande 
CPTAQ Lot 
6 117 530 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris connaissance de la 
demande de M. Mathieu Paradis de la ferme Annaud, le mandataire étant Viridis 
Environnement ; 
 
ATTENDU QUE le demandeur désire entreposer des matières résiduelles 
fertilisantes (MRF) dans un ouvrage de stockage étanche situé dans la municipalité 
de Saint-Pierre-Baptiste. La ferme utilisera une partie des MRF entreposées (environ 
20 % annuellement) sur ses terres. L'autre partie des MRF entreposées sera 
épandue sur les terres de producteurs voisins. Le demandeur souhaite renouveler 
cette autorisation en ajoutant un pré-traitement de dégrillage au besoin. L'équipement 
de dégrillage est mobile et sera en place seulement lorsque le traitement de 
dégrillage est nécessaire. Des décisions similaires concernant le dégrillage ont été 
rendu dans les dossiers numéro 40454, 408544, 412432 ; 
 
ATTENDU QU'il s’agit de la poursuite de la demande d’autorisation précédente à la 
Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) en 2018 (décision No 420 
546) visant les mêmes objectifs et valide jusqu’au 13 janvier 2024 ; 



ATTENDU QUE la demande se situe sur le lot 6 117 530 de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste ; 
 
ATTENDU QUE la superficie totale de la propriété du demandeur est de 50,35 
hectares ; 
 
ATTENDU QUE la superficie visée par la présente demande d’autorisation est de 
0,448 hectare ; 
 
ATTENDU QU’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles, la municipalité doit donner un avis relativement à 
la demande d’autorisation adressée par M. Mathieu Paradis de la ferme Annaud ; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la municipalité 
à la commission doit être motivé en tenant compte des critères visés à l’article 62 de 
la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et doit inclure une indication 
quant à la conformité de la demande d’autorisation; 
 
ATTENDU QUE le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant l’objet de la 
demande se caractérise par des sols de classe 4 et 3 avec des limitations de sols 
pierreux (P) et de topographie (T) à divers endroits, selon la carte et la classification 
des sols selon leurs aptitudes à la production agricole de l’Inventaire des Terres du 
Canada (ARDA) ; 
 
ATTENDU QU’il n’y a pas d’impact négatif sur les possibilités d’utilisation du lot à des 
fins d’agriculture, car le stockage s’effectue dans une fosse à lisier existante pour une 
période limitée ; 
 
ATTENDU QU’il peut y avoir des conséquences négatives sur les activités agricoles 
déjà existantes et futures, car la fosse ne pourra pas être utilisée rapidement pour 
des activités d’élevage nécessitant l’entreposage de lisier, la vidange de la fosse 
nécessitant un délai ; 
 
ATTENDU QU’il y a des conséquences positives sur les activités agricoles existantes 
et futures, car l’épandage de matières résiduelles fertilisantes (MRF) permet 
d’amender les sols en remplaçant les engrais chimiques et que l’utilisation de la 
structure d’entreposage permet d’y assurer un suivi et de maintenir son bon état pour 
des besoins futurs ; 
 
ATTENDU QUE la demande ne changera pas et ne modifiera pas les possibilités 
d’utilisation agricole des lots voisins en raison de la nature de la demande ; 
 
ATTENDU QU’il n’y a pas de contraintes et d’effets particuliers résultant de 
l’application des lois et règlements en matière environnementale et plus 
particulièrement pour les établissements de production animale ; 
 
ATTENDU QU’en raison de la demande, soit l’entreposage de matières résiduelles 
fertilisantes (MRF) dans une structure d'entreposage agricole existante, il n’y a pas 
d’autres emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes 
sur l’agriculture ; 
ATTENDU QUE l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricole ne sera 
pas affectée, ne causant pas d’incompatibilité avec le milieu environnant ; 
 
ATTENDU QUE la demande d’autorisation n’aura peu d’effet sur la préservation, pour 
l’agriculture, des ressources d’eau et de sol sur le territoire de la municipalité locale 
et de la région ; 
 
ATTENDU QUE la nature de la demande ne crée pas d’impact négatif majeur sur la 
constitution des propriétés foncières dont la superficie sera normalement suffisante 
pour y pratiquer l’agriculture, car il n’y a pas de morcellement ; 



ATTENDU QUE cette demande devra également faire l’objet d’un certificat 
d’autorisation du Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la 
lutte aux changements climatiques (MDDELCC) et satisfaire à des exigences et 
normes reconnues ; 
 
ATTENDU QUE la demande d’autorisation est conforme aux règlements municipaux 
et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’appuyer la présente demande et de recommander à la Commission de 
Protection du Territoire Agricole du Québec d’y faire droit. 

ADOPTÉ 
 

199-10-2023 
Droit de 
passage Club 
Auto-neige des 
Bois-Francs 

ATTENDU la lettre de demande du Club Autoneige des Bois-Francs datée du 15 
septembre 2023 visant l’approbation de traverse et de circulation pour la saison 
hivernale de 2023-2024 aux endroits suivants : 
 

- Traverser et circuler sur une distance de 100 mètres sur le 10e Rang Nord ; 

- Circuler sur une partie de la route Provencher ; 

- Traverser le 11e Rang Nord ; 

- Traverser le 1er Rang ; 

- Traverser le 2e Rang ; 

- Circuler sur la route Roy sur environ 200 mètres puis circuler sur le rang Scott 
pour une distance d’environ 1 km en direction sud ; 

- Circuler et traverser à trois endroits sur le rang Scott sur une distance de 600 
m pour se rendre au chemin Gosford et le traverser ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, 
appuyé et résolu à l’unanimité d’autoriser le Club Auto-neige des Bois-Francs à 
circuler aux endroits demandés pour la saison hivernale 2023-2024. Le club devra 
acheter, installer et entretenir adéquatement les panneaux de signalisation 
nécessaires, et ce, à ses frais. 

ADOPTÉ 
 

200-10-2023 
Souper de  
Noël 

Il est proposé par M. Vincent Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité d’organiser un 
souper de Noël en formule 5 à 7 pour le conseil et les employés de la municipalité 
qui aura lieu à la salle du conseil le vendredi 1er décembre 2023, de servir des 
plateaux de bouchées et des breuvages non alcoolisés et qu’aucuns autres frais 
reliés ne seront assumés par la municipalité. 

ADOPTÉ 
 

201-10-2023 
Demande aide 
financière FRR 
volet 4 
acquisition 
équipement et 
partage solution 
informatique 
aménagement 
du territoire 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris connaissance du 
Guide à l’intention des organismes concernant le volet 4 – Soutien à la coopération 
intermunicipale du Fonds régions et ruralité ; 
 
ATTENDU l’évolution des besoins des municipalités et de la MRC en matière 
d’aménagement du territoire et en géomatique ; 
 
ATTENDU les nouvelles obligations et responsabilités liées aux municipalités et à la 
MRC rattachées à l’aménagement du territoire (îlots de chaleur, PGMR, PRMHH, 
PACC, nouvelles OGAT, etc.) ; 
 
ATTENDU QUE ces besoins sont variés et importants et qu’ils doivent être adaptés 
à la réalité des municipalités afin d’assurer un meilleur arrimage des services rendus; 
 
ATTENDU QUE les équipements utilisés sont actuellement différents d’une 
municipalité à l’autre et que le partage des données et de l’information est difficile ;  
 



ATTENDU QU’il y a lieu de se regrouper afin d’acquérir des équipements et des 
solutions communes en aménagement du territoire pour améliorer les pratiques et 
répondre aux nombreux défis actuels et futurs ; 
 

ATTENDU QUE cette solution pourra être adaptée à la réalité technique et humaine 
de chacune des municipalités et de la MRC ;   
 
ATTENDU QUE le 14 septembre 2023, les maires et les directeurs généraux des 
municipalités de la MRC de L'Érable étaient invités à une rencontre d'information 
pour expliquer la présente démarche, et qu’il a été recommandé de conclure une 
entente intermunicipale pour la mise en place d’acquisition d’équipement et de 
partage d’une solution informatique commune en aménagement du territoire ; 

 
ATTENDU QUE la MRC de L’Érable et plusieurs municipalités, dont la municipalité 
de Saint-Pierre-Baptiste, désirent présenter un projet d’acquisition d’équipement et 
de partage d’une solution informatique commune en aménagement du territoire ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à 
l’unanimité : 

 
QUE le conseil de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste s’engage à participer au 
projet d’acquisition d’équipement et de partage d’une solution informatique commune 
en aménagement du territoire et à assumer une partie des coûts ; 
 
QUE le conseil autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 – Soutien à la 
coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité ; 
 
QUE le conseil désigne la MRC de L’Érable comme organisme responsable du projet;  
 
QUE M. Donald Lamontagne, maire et M. Marc Fournier, directeur général et greffier-
trésorier soient autorisés à signer tout document relatif à cette demande d’aide 
financière. 

ADOPTÉ 
 

202-10-2023 
Demande aide 
financière FRR 
volet 4, ajout 
géomatique 
spécialisé 
services 
d’ingénierie 
MRC de L’Érable 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris connaissance du 
Guide à l’intention des organismes concernant le volet 4 – Soutien à la coopération 
intermunicipale du Fonds régions et ruralité ; 
 
ATTENDU QUE la MRC de L’Érable a signifié son intention de déposer un projet de 
coopération intermunicipale au Fonds régions et ruralité Volet 4 – Soutien à la 
coopération intermunicipale ; 
 
ATTENDU QUE ce projet permettra la bonification de l’entente relative à la fourniture 
de services d’ingénierie par la MRC de L’Érable et de répondre à la charge 
grandissante incombant au service d’ingénierie ; 
 

ATTENDU QUE cette bonification de l’entente permettra l’optimisation des 
processus du service d’ingénierie tel que la modélisation des bassins versants des 
ponceaux et des égouts pluviaux sur des outils SIG (ArcGIS) tout en tenant compte 
des demandes d’intégration des données de projets réalisés (TQC) et des plans 
d’intervention par le service d’ingénierie à la matrice graphique ; 

 
ATTENDU QUE la MRC de L’Érable agira à titre de responsable du projet de 
coopération intermunicipale ; 

 
ATTENDU QUE la MRC de L’Érable et plusieurs municipalités, dont la municipalité 
de Saint-Pierre-Baptiste, désirent présenter un projet d’embauche et partage d’une 
ressource commune en géomatique spécifique à l’ingénierie municipale ; 

 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Véronique Leblanc, conseillère, 
appuyé et résolu à l’unanimité : 
 
QUE le conseil de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste s’engage à participer au 
projet d’embauche d’une ressource commune en géomatique spécifique à 
l’ingénierie municipale et à assumer une partie des coûts ; 
 
QUE le conseil autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 – Soutien à la 
coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité ; 
 
QUE le conseil désigne la MRC de L’Érable comme organisme responsable du projet;  
 
QUE M. Donald Lamontagne, maire et M. Marc Fournier, directeur général et greffier-
trésorier soient autorisés à signer tout document relatif à cette demande d’aide 
financière. 

ADOPTÉ 
 

203-10-2023 
Adoption 
règlement 313 
modifiant règl. 
218-A 
sur le 9-1-1 

ATTENDU la lettre reçue du Ministère des Affaires Municipales et de l’Habitation 
(MAMH) concernant le financement des centres d’urgence 9-1-1 ; 
 
ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance de la lettre du MAMH concernant une 
augmentation des tarifs pour les services des centres d’urgence 9-1-1 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Vincent Fortier, conseiller, appuyé et 
résolu à l’unanimité que le conseil décrète ce qui suit: 
 
1.  L’article 2 du règlement no 218-A est remplacé par le suivant : 
 
À compter du 1er janvier 2024 est imposé sur la fourniture d'un service téléphonique 
une taxe dont le montant est, pour chaque service téléphonique, de 0,52 $ par mois 
par numéro de téléphone ou, dans le cas d'un service multiligne autre qu'un service 
Centrex, par ligne d'accès de départ. 
 
2. le règlement no. 218-A est modifié par l’insertion après l’article 2, du suivant : 
 
Le montant de la taxe est indexé, au 1er janvier de chaque année à compter de 2025, 
selon le taux correspondant à la variation annuelle de l’indice moyen d’ensemble, 
pour le Québec, des prix à la consommation, sans les boissons alcoolisées, les 
produits du tabac, les articles pour fumeurs et le cannabis récréatif, pour la période 
de 12 mois qui se termine le 30 juin de l’année qui précède celle pour laquelle le 
montant de la taxe doit être indexé. 
 
Ce montant, ainsi indexé, est diminué au cent le plus près s’il comprend une fraction 
de cent inférieure à 0,005 $ ; il est augmenté au cent le plus près s’il comprend une 
fraction de cent égale ou supérieure à 0, 005 $. 
 
Le résultat de cette indexation correspond au montant publié par le ministre des 
Affaires Municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire dans la Partie 1 de 
la Gazette officielle du Québec, conformément à l’article 2.1 du Règlement encadrant 
la taxe municipale pour le 9-1-1 (chapitre F-2.1, r. 14). 
3. Le présent règlement entre en vigueur à la date de la publication d’un avis à 
cet effet que le ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire fait 
publier à la Gazette officielle du Québec. 

ADOPTÉ 
 

204-10-2023 
Demande de 
commandites 

Il est proposé par M. Vincent Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’octroyer le montant de 100.00 $ au partenaire 12-18 dans le cadre de la journée 
Halloween qui se tiendra le samedi 28 octobre 2023 à l’ancien palais de justice 
d’Inverness. 

ADOPTÉ 



 
Période de 
questions 

Conformément à l’article 150 du code Municipal du Québec (L.R.Q., c. C-27.1). 
 
Plusieurs questions ont été posées par des citoyens et ont été répondues à leur 
satisfaction. 
 
 

205-10-2023 
Levée de la 
séance 

Il est proposé par M. Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
présente séance soit levée à 20 h 33. 

ADOPTÉ 
 

  
 
 
 
 
___________________________  _____________________________ 
M. Donald Lamontagne   M. Marc Fournier 
Maire               Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
 
Je, soussigné Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier, certifie par les 
présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles suffisants pour les fins 
auxquelles le conseil a autorisé les dépenses dans la présente séance. 
 
 
 
 
 
Marc Fournier, Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal. 
 
 
 
 
 
M. Donald Lamontagne, Maire 

 


